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A CITY S.A.S. 
 
Siège social : 105, boulevard Haussmann - 75008 Paris 
Capital social : €. 534 000 
 
Rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels    

Exercice clos le 31 décembre 2020 

A l'attention de l'Associé unique de la société A CITY S.A.S.,   

Opinion 

En exécution de la mission que vous nous avez confiée, nous avons effectué l’audit des comptes 

annuels de la société A CITY S.A.S. relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2020, tels qu’ils 

sont joints au présent rapport.  

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables 

français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de 

l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet 

exercice. 

Fondement de l’opinion  

Référentiel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. 

Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder 

notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 

« Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent 

rapport.  

Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par 

le code de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux 

comptes, sur la période du 1er janvier 2020 à la date d’émission de notre rapport. 

Justification des appréciations 

La crise mondiale liée à la pandémie de Covid-19 crée des conditions particulières pour la 

préparation et l'audit des comptes de cet exercice. En effet, cette crise et les mesures 

exceptionnelles prises dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire induisent de multiples 

conséquences pour les entreprises, particulièrement sur leur activité et leur financement, ainsi 

que des incertitudes accrues sur leurs perspectives d'avenir. Certaines de ces mesures, telles 

que les restrictions de déplacement et le travail à distance, ont également eu une incidence sur 

l’organisation interne des entreprises et sur les modalités de mise en œuvre des audits.  
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C’est dans ce contexte complexe et évolutif que, en application des dispositions des articles 

L.823-9 et R.823-7 du code de commerce relatives à la justification de nos appréciations, nous 

portons à votre connaissance les appréciations suivantes qui, selon notre jugement 

professionnel, ont été les plus importantes pour l’audit des comptes annuels de l’exercice. 

Les appréciations ainsi portées s'inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris 

dans leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n'exprimons pas 

d'opinion sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément.  

Les immobilisations corporelles, dont le montant net s’élève à € 28 940 986 au 31 décembre 

2020, sont évaluées selon les modalités décrites dans la note « 1.1 Immobilisations corporelles 

» de l’annexe relative aux actifs immobiliers portés par votre société et à leurs modalités de 

dépréciation. Nos travaux ont consisté à vérifier le caractère approprié des méthodes comptables 

visées ci-dessus et s’assurer de leur correcte application, à analyser la valeur recouvrable de 

l’immeuble, notamment sur la base du rapport d’un évaluateur indépendant, et à vérifier que les 

notes annexes aux états financiers fournissent une information appropriée. 

Vérifications spécifiques 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables 

en France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires. 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes 

annuels des informations données dans le rapport de gestion du Président et dans les autres 

documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés à l’Associé unique.  

Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations 

relatives aux délais de paiement mentionnées à l'article D.441-6 du code de commerce.  

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement 

d’entreprise relatives aux comptes annuels 

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle 

conformément aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le 

contrôle interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant 

pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de 

la société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les 

informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention 

comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son 

activité.  

Les comptes annuels ont été arrêtés par le Président.  

Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir 

l’assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas 

d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, 

sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel 

permet de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent 

provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on 

peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000020053805&dateTexte=&categorieLien=cid
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influencer les décisions économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant 

sur ceux-ci.  

Comme précisé par l’article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification des 

comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables 

en France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet 

audit. En outre : 

• Il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 

significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en 

œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime 

suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une 

anomalie significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie 

significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, 

les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle  

interne ; 

• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des 

procédures d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une 

opinion sur l’efficacité du contrôle interne ; 

• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 

raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations 

les concernant fournies dans les comptes annuels ; 

• il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention 

comptable de continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non 

d’une incertitude significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles 

de mettre en cause la capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette 

appréciation s’appuie sur les éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant 

toutefois rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en 

cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il 

attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les comptes 

annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas fournies ou ne 

sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un refus de certifier ; 

• il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes 

annuels reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une 

image fidèle. 
 
 Paris La Défense, le 11 juin 2021 

 KPMG S.A.  
      

 Nicolas Duval-Arnould 
 Associé 
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N° SIRET : 

Actif Exercice précédent

Montant brut Amort. ou Prov. Montant net

Capital souscrit non appelé

Ac
tif

 im
m

ob
ili

sé
Im

m
ob

ili
sa

tio
ns

  
in

co
rp

or
el

le
s

Frais d’établissement
Frais de développement
Concessions, brevets et droits similaires
Fonds commercial (1)
Autres immobilisations incorporelles
Immobilisations incorporelles en cours
Avances et acomptes

TOTAL

Im
m

ob
ili

sa
tio

ns
 

co
rp

or
el

le
s

Terrains
Constructions
Inst. techniques, mat. out. industriels
Autres immobilisations corporelles
Immobilisations en cours
Avances et acomptes

TOTAL

Im
m

ob
ili

sa
tio

ns
  

fin
an

ci
èr

es
(2

)

Participations évaluées par équivalence
Autres participations
Créances rattachées à des participations
Titres immob. de l’activité de portefeuille
Autres titres immobilisés
Prêts
Autres immobilisations financières

TOTAL

Total de l’actif immobilisé

Ac
tif

 c
irc

ul
an

t

St
oc

ks

Matières premières, approvisionnements
En cours de production de biens
En cours de production de services
Produits intermédiaires et finis
Marchandises

TOTAL

Avances et acomptes versés sur commandes

Cr
éa

nc
es

(3
)

Clients et comptes rattachés
Autres créances
Capital souscrit et appelé, non versé

TOTAL

D
iv

er
s

Valeurs mobilières de placement
(dont actions propres : )
Instruments de trésorerie
Disponibilités

TOTAL

Charges constatées d’avance

Total de l’actif circulant

Frais d’émission d’emprunts à étaler
Primes de remboursement des emprunts
Écarts de conversion actif

TOTAL DE L’ACTIF

(1) Dont droit au bail
Renvois :       (2) Dont part à moins d’un an (brut) des immobilisations financières

(3) Dont créances à plus d’un an (brut)

Clause de réserve de 
propriété Immobilisations Stocks Créances clients

A City SAS

Bilan actif
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83761924600015

Exercice au 31/12/2020

au 31/12/2019

11 015 589
14 913 225
3 605 827

134 841

29 669 484

29 669 484

11 015 589
14 103 734

11 015 589
16 354 568
4 091 504

488 601

31 950 264

2 250 833
758 443

3 009 277

3 009 277

3 333 061

488 601

28 940 986

31 950 264

1 243 706 689 552
524 541 366 424

1 768 247 1 055 97747 404

28 940 986

381 527 471 955
3 217 221

1 196 301
524 541

1 720 843

47 404

381 527
3 217 221 2 438 019

3 598 748 3 598 748 2 909 974

47 404

5 366 996 5 319 592 3 965 951
118 161 145 750118 161

37 435 421 3 056 681 34 378 740 33 781 187

169 643
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Passif Exercice  
précédent

Ca
pi

ta
ux

 p
ro

pr
es

Capital (dont versé : ) 
Primes d’émission, de fusion, d’apport
Ecarts de réévaluation
Ecarts d’équivalence
Réserves

Réserve légale
Réserves statutaires
Réserves réglementées
Autres réserves

Report à nouveau
Résultats antérieurs en instance d’affectation
Résultat de la période (bénéfice ou perte)

Situation nette avant répartition

Subvention d’investissement
Provisions réglementées

Total

Au
t. 

fo
nd

s
pr

op
re

s Titres participatifs
Avances conditionnées

Total

Pr
ov

is
io

ns Provisions pour risques
Provisions pour charges

Total

D
et

te
s

Emprunts et dettes assimilées

Emprunts obligataires convertibles

Autres emprunts obligataires
Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit (2)
Emprunts et dettes financières divers (3)

Total

Avances et acomptes reçus sur commandes (1)

Dettes fournisseurs et comptes rattachés
Dettes fiscales et sociales
Dettes sur immobilisations et comptes rattachés
Autres dettes
Instruments de trésorerie

Total

Produits constatés d’avance

Total des dettes et des produits constatés d’avance

Écarts de conversion passif

TOTAL DU PASSIF

Crédit-bail immobilier

Crédit-bail mobilier

Effets portés à l’escompte et non échus

Dettes et produits constatés d’avance, sauf (1),            à plus d’un an
à moins d’un an

Renvois : �(2) dont concours bancaires courants et soldes créditeurs de banques 
(3) dont emprunts participatifs

A City SAS

Bilan passif
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Au 31/12/2020

534 000 534 000
4 797 000

534 000
4 797 000

-855 664 -464 032

-468 593 -391 631
4 006 742 4 475 335

4 475 3354 006 742

21 464 735 21 466 696
7 805 525 7 416 870

28 883 56629 270 260

866 392 282 971
235 344 139 313

422 2841 101 737

30 371 997 29 305 851

34 378 740 33 781 187

28 650 513 28 295 513
1 721 484 1 010 338
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Périodes 						 Durées		        mois
       mois

France  Exportation Total Exercice précédent

Pr
od

ui
ts

 d
’e

xp
lo

ita
tio

n 
(1

) Ventes de marchandises
Production vendue  :  - Biens 

- Services
Chiffre d’affaires net
Production stockée
production immobilisée
Produits nets partiels sur opérations à long terme
Subventions d’exploitation 
Reprises sur amortissements et provisions, transferts de charges

Autres produits 

Total

Ch
ar

ge
s 

d’
ex

pl
oi

ta
tio

n 
(2

)

Marchandises    �Achats 
Variation de stocks

Matières premières et autres approvisionnements    �Achats 
Variation de stocks

Autres achats et charges externes (3)
Impôts, taxes et versements assimilés
Salaires et traitements
Charges sociales

Dotations  
d’exploitation

• sur immobilisations amortissements
provisions

• sur actif circulant 
• pour risques et charges

Autres charges

Total

Résultat d’exploitation         A

O
pé

r. 
 

co
m

m
un   Bénéfice attribué ou perte transférée B

  Perte supportée ou bénéfice transféré C

Pr
od

ui
ts

 fi
na

nc
ie

rs

Produits financiers de participations (4)
Produits financiers d’autres valeurs mobilières de placement et créances d’actif immobilisé  (4)
Autres intérêts et produits assimilés (4)
Reprises sur provisions, transferts de charges
Différences positives de change
Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement

Total

Ch
ar

ge
s 

fn
an

ci
èr

es

Dotations financières aux amortissements et provisions
Intérêts et charges assimilées (5)
Différences négatives de change
Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement

Total

Résultat financier         D

RÉSULTAT COURANT AVANT IMPÔT    (± A ± B - C ± D) E

A City SAS

Compte de résultat
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01/01/2019 31/12/2019 12
01/01/2020 31/12/2020 12

3 278 602 3 278 602 3 204 470
3 278 602 3 278 602 3 204 470

10 000
0 454

3 288 603 3 204 925

1 119 847 1 119 729

1 320 667 1 213 422
261 715 290 275

47 404

3 843 2 359

2 753 476 2 625 786

535 126 579 139

1 003 719 970 770

1 003 719 970 770

-1 003 719 -970 770

-468 593 -391 631
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Périodes						 Durées		        mois
       mois

Total Exercice précédent

Pr
od

ui
ts

 
ex

ce
pt

io
nn

el
s Produits exceptionnels sur opérations de gestion

Produits exceptionnels sur opérations en capital

Reprises sur provisions et transferts de charge
  Total

Ch
ar

ge
s

ex
ce

pt
io

nn
el
le

s

Charges exceptionnelles sur opérations de gestion

Charges exceptionnelles sur opérations en capital

Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions
Total

 Résultat exceptionnel F

Participation des salariés aux résultats G
Impôt sur les bénéfices H

  BÉNÉFICE OU PERTE ( ± E ± F - G - H )  

Renvois

(1) Dont 
produits d’exploitation afférents à des exercices antérieurs 

incidence après impôt des corrections d’erreurs 

(2) Dont 
charges d’exploitation afférentes à des exercices antérieurs

incidence après impôt des corrections d’erreurs

(3) Y compris  
- redevances de crédit-bail mobilier

- redevances de crédit-bail immobilier

(4) Dont  produits concernant les entités liées

(5) Dont intérêts concernant les entités liées 

A City SAS

Compte de résultat
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01/01/2019 31/12/2019 12
01/01/2020 31/12/2020 12

-468 593 -391 631

555 011 521 537
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1 Désignation de la société : A CITY
Secteur d’activité : Société Foncière Immobilière 
La société se situe au 105 Boulevard Haussmann, 75008 PARIS. 
L’exercice a une durée de 12 mois, recouvrant la période du 01 janvier 2020 au 31 
décembre 2020.
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2 Faits caractéristiques
L’épidémie de COVID a été déclarée « pandémie mondiale » par l’Organisation Mondiale 
de la Santé le 11 mars 2020 et a eu, et continue d’avoir, un impact sur l’économie 
mondiale et sur les marchés immobiliers. Ces derniers ont connu une diminution 
importante de leurs niveaux d’activités transactionnelle et locative. Au mois de novembre 
2020, certains marchés immobiliers ont recommencé à fonctionner et les volumes de 
transactions repartent à la hausse. La campagne de vaccination contre la COVID 19 
annoncée pour 1er semestre 2021 permet d’envisager une amélioration des conditions 
de marché dans la seconde partie de l’année qui vient. A noter cependant que les activités 
de A City SAS ont été impactées par la crise au cours de l’exercice 2020. En effet, des 
aides ont été accordées aux locataires dans le cadre de cette crise.
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3 Principes, règles et méthodes comptables
Les comptes annuels ont été arrêtés conformément aux dispositions du code de 
commerce et du règlement ANC 2014-3.
Les comptes annuels sont établis en conformité avec les règles et méthodes découlant 
des textes légaux et règlementaires applicables en France.
Ils respectent en particulier les dispositions du règlement de l’Autorité des Normes 
Comptables n°2016-07 du 4 novembre 2016, modifiant le règlement n°2014-3 relatif au 
plan comptable général, qui a été homologué par arrêté du 26 décembre 2016.
Les conventions générales comptables ont été appliquées dans le respect du principe de 
prudence, conformément aux hypothèses de base :

  continuité de l'exploitation,

  permanence des méthodes comptables d'un exercice à l'autre, 

  indépendance des exercices, 
et conformément aux règles générales d'établissement et de présentation des comptes 
annuels.
 
Seules sont exprimées les informations significatives.
 
La méthode de base retenue pour l'évaluation des éléments inscrits en comptabilité est 
la méthode des coûts historiques.

Un actif est un élément identifiable du patrimoine ayant une valeur économique positive 
pour l’entité, c’est-à-dire un élément générant une ressource que l’entité contrôle du fait 
d’événements passés et dont elle attend des avantages économiques futurs. En matière 
de définition, comptabilisation, évaluation, amortissement et dépréciation des actifs, les 
principes comptables appliqués sont conformes aux règlements CRC n°2004-06 et 
n°2014-3. 

Un passif est un élément du patrimoine ayant une valeur économique négative pour 
l’entité, c’est-à-dire une obligation de l’entité à l’égard d’un tiers, sans contrepartie au 
moins équivalente attendue de celui-ci. 

Les principes comptables appliqués sont essentiellement ceux décrits ci-dessous :
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3.1 Immobilisations corporelles 
Le patrimoine est composé d’ensembles immobiliers de placement, destinés à être 
conservés dans une perspective de long terme, même si certains arbitrages peuvent 
intervenir en fonction d’opportunités futures.

Coût d’entrée

Les immobilisations corporelles, figurent au bilan à leur coût d'acquisition pour les 
immeubles acquis ou apportés et à leur coût de production pour les immeubles construits 
ou restructurés. 
Le coût d’acquisition des ensembles immobiliers comprend leur prix d’achat ainsi que 
l’ensemble des coûts directement attribuables durant la phase d’acquisition. Les frais 
d’acquisition des immobilisations, dont la liste est limitativement fixée par le PCG (droits 
de mutation, honoraires ou commissions et frais d'actes) sont incorporés au coût 
d'acquisition des immobilisations.
Le coût de production des immobilisations comprend notamment le coût lié à l’achat et 
l’aménagement du terrain, les coûts de gestion du projet, les coûts de démolition et 
indemnités d’éviction, les travaux et études techniques, ainsi que l’ensemble des coûts 
de construction.
Les coûts d’emprunt (intérêts et coûts liés à la mise en place de l’emprunt) directement 
attribuables à l’acquisition et la production des immobilisations ne sont pas incorporés au 
coût de l’actif pendant la période d’acquisition ou de production.

Décomposition des immeubles en composants

Les immeubles sont décomposés en éléments identifiables et significatifs ayant leur 
propre durée d’utilisation et rythme de renouvellement. Comptabilisés séparément, ces 
éléments disposent d’un plan d’amortissement qui leur est propre. 
Les quatre composants retenus, conformément à la recommandation de la Fédération 
des Société Immobilières et Foncières ont été le gros œuvre, l’étanchéité façade, les 
équipements techniques et les aménagements finition. 
Les dépenses de gros entretien et de grandes révisions sont constatées sous forme de 
provisions, en fonction des programmes de révisions pluriannuels définis par la société.
Les frais d'entretien et de réparation qui garantissent une bonne conservation du 
patrimoine immobilier ainsi que les coûts de remise en état des locaux lors de la relocation 
sont comptabilisés en charges de l'exercice.
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Base amortissable

La base amortissable est constituée de la valeur brute de l’actif, déduction faite, le cas 
échéant, des dépréciations constatées et de sa valeur résiduelle si cette dernière est 
significative et déterminée dès l’origine.
La valeur résiduelle correspond au montant, net des coûts de sortie attendus, que 
l’entreprise pourrait obtenir, dans les conditions de marché actuelles, de la cession de 
l’actif sur le marché à la fin de son utilisation. La valeur résiduelle d’un actif n’est 
mesurable que s’il est possible de déterminer de manière fiable la valeur de marché de 
revente du bien en fin de période d’utilisation.
Au cas d’espèce, la valeur résiduelle n’est pas prise en compte dans la base amortissable, 
dans la mesure où la société utilise les ensembles immobiliers jusqu’au terme de leur 
durée de vie théorique.

Durée d’amortissement

Les amortissements sont calculés selon la méthode linéaire, sur la durée d'utilisation des 
différents composants.

Composants Nombre 
d’années

Gros œuvre 40

Façades, étanchéité 15

Installations générales et techniques 15

Agencements 10

Dépréciation

Dès lors qu’existe à la clôture de l’exercice un indice montrant qu’un ensemble immobilier 
a pu perdre notablement de sa valeur, la société effectue un test de dépréciation.
Une dépréciation doit être constatée si la valeur actuelle de l’immobilisation est devenue 
inférieure à sa valeur nette comptable. 
La valeur actuelle s’apprécie par référence à la plus élevée de la valeur vénale et de la 
valeur d’usage. La valeur vénale s’entend du montant qui pourrait être obtenu, à la date 
de clôture, de la vente d’un actif lors d’une transaction conclue à des conditions normales 
de marché, net des coûts de sortie. La valeur d’usage est la valeur des avantages 
économiques futurs attendus de l’utilisation de l’actif et de sa sortie.

Il est fait appel à un expert immobilier indépendant pour la réalisation de la valorisation
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3.2 Actifs d’exploitation
Créances
Les créances sont comptabilisées pour leur valeur nominale. Elles ne font pas l’objet 
d’une actualisation.

Une dépréciation est pratiquée lorsque qu’il apparaît à la clôture de l’exercice que la 
valeur actuelle est inférieure à la valeur comptable et qu’il existe une perte probable mais 
jugée réversible. La dépréciation des créances sur les locataires est calculée sous 
déduction du dépôt de garantie. 

3.3 Passif
Dettes 
Les dettes sont enregistrées pour leur valeur nominale de remboursement. Elles ne font 
pas l’objet d’une actualisation.

Les soldes créditeurs de certains locataires au titre de leurs règlements avant échéance 
sont constatés en « Autres dettes ».  

Opérations en devises
Les charges et les produits en devises sont enregistrés pour leur contre-valeur à la date 
de l'opération. Les dettes, créances et disponibilités en devises figurent au bilan pour leur 
contre-valeur à la clôture de l'exercice.
L'écart de conversion qui résulte de l'actualisation des dettes et créances en devises est 
inscrit en comptes de régularisation, à l'actif s'il s'agit d'une perte latente et au passif s'il 
s'agit d'un profit latent.
Les pertes latentes de change non compensées font l'objet d'une provision pour risques.

Provisions 
Une provision est constituée lorsqu’il existe une obligation de la société à l’égard d’un 
tiers dont il est probable ou certain qu’elle provoquera une sortie de ressources au 
bénéfice de ce tiers, sans contrepartie au moins équivalente attendue de celui-ci. Une 
provision est un passif dont le montant ou l’échéance n’est pas fixé de façon précise. 
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3.4 Compte de résultat
Reconnaissance des revenus
Les conséquences financières des dispositions prises dans les contrats de bail sont 
étalées de façon linéaire sur la période la plus courte entre la durée du bail et la durée à 
l’issue de laquelle le locataire peut dénoncer le bail sans conséquences financières 
significatives pour lui.
Ainsi, les loyers sont comptabilisés au fur et à mesure de l’avancement de l’exécution de 
la prestation. Afin de rendre compte correctement des avantages économiques procurés 
par le bien, les franchises ou progressivités de loyers ayant un caractère significatif font 
l’objet d’un étalement sur la durée ferme du bail.
Les indemnités de résiliation reçues des anciens locataires sont comptabilisées en 
produits d’exploitation.
Les refacturations contractuelles de taxes et d’assurances figurent dans le chiffre 
d’affaires.

Charges locatives
Les charges locatives engagées par le propriétaire pour le compte des locataires sont 
comptabilisées en charges d’exploitation pour les dépenses réelles et en produits 
d’exploitation pour les appels de charges provisionnels. Les effets potentiels de la 
reddition annuelle des charges locatives sont comptabilisés en charges à payer ou en 
produits à recevoir à la clôture de l’exercice.

Honoraires de recommercialisation
Les honoraires de recommercialisation sont comptabilisés en charges au cours de 
l’exercice où ils sont exposés.

Coûts d’emprunt
Les intérêts sont comptabilisés en charges de l’exercice.
Les commissions et les frais bancaires de mise en place d’emprunts bancaires ou 
obligataires sont étalés sur la durée de ces emprunts, par mesure de simplification, de 
façon linéaire. La quote-part des commissions et des frais bancaires de mise en place 
non encore constatée en résultat figure au bilan sous la rubrique « Charges à répartir sur 
plusieurs exercices »
En cas de remboursement anticipé des emprunts, la quote-part des commissions et des 
frais bancaires de mise en place afférant à ce remboursement et non encore amortie est 
constatée en charges de l’exercice.



Annexe aux comptes annuels

Annexe page 9

Instruments financiers dérivés 
Les instruments dérivés utilisés ont pour but exclusif la couverture des risques de taux 
d’intérêt.
Il s’agit essentiellement de contrats de garantie de taux plafond (Cap) dont l’utilisation 
garantit un taux d’intérêt plafond. 
 Le montant nominal de ces instruments n’est pas constaté dans les états financiers lors 
de leur conclusion mais constitue des engagements hors bilan. Les gains ou pertes 
éventuels de valeur de ces instruments sont comptabilisés au dénouement des opérations 
de couverture, c'est-à-dire en cas de rupture anticipée des engagements de couverture 
ou de remboursement des emprunts couverts.
La prime versée à la conclusion du contrat est rapportée au résultat sur la durée du 
contrat, par mesure de simplification, de façon linéaire. 
Les intérêts courus non échus sur les emprunts faisant l'objet d'un contrat de cap sont 
comptabilisés sur la base du taux le plus bas entre celui du contrat d’emprunt et celui du 
Cap. Les éventuels gains encaissés sont rapportés au résultat en même temps que les 
intérêts d’emprunt couverts.

Impôts sur les bénéfices
Les impôts sur les bénéfices sont comptabilisés selon la méthode de l’impôt exigible.
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4 Informations relatives aux postes du bilan et 
du compte de résultat

4.1 Actif immobilisé
4.1.1 État de l’actif immobilisé (brut)

Immobilisations Début de 
l’exercice Augmentations Diminutions Valeur fin 

exercice

Frais d’établissement et de 
développement – TOTAL I - - - -

In
co

rp
.

Autres postes d’immobilisations 
incorporelles – TOTAL II - - - -

Terrains 11 015 590 - - 11 015 590

Construction sur sol propre 16 354 568 - - 16 354 568

Construction sur sol d’autrui - - - -

Inst. gales, agencts et am. des 
constructions - - - -

Installations techniques, matériel et 
outillage industriels 4 091 505 - - 4 091 505

Installations générales, agencements, 
aménagements divers - - - -

Matériel de transport - - - -

Matériel de bureau et mobilier 
informatique - - - -

Emballages récupérables et divers - - - -

Immobilisations corporelles en cours 134 842 353 760 - 488 602

C
or

po
re

lle
s

Avances et acomptes - - - -

TOTAL III 31 596 505 353 760 - 31 950 264

Participations évaluées par 
équivalence - - - -

Autres participations - - - -

Autres titres immobilisés - - - -

Fi
na

nc
iè

re

Prêts et autres immobilisations 
financières - - - -

TOTAL IV - - - -

TOTAL GÉNÉRAL (I+II+III+IV) 31 596 505 353 760 - 31 950 264
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Les droits de mutation, honoraires ou commissions et frais d’actes, liés à l’acquisition sont 
rattachés au coût d’acquisition.

Une valorisation de l’ensemble immobilier, par un évaluateur indépendant, a été effectuée 
en 12/2020. Il ressort de cette évaluation que la valeur actuelle de l’ensemble immobilier 
est supérieure à la valeur nette comptable. Par conséquent, aucune dépréciation n’a été 
constatée.

4.1.2 Amortissements de l’actif immobilisé

SITUATIONS ET MOUVEMENTS DE L’EXERCICE DES AMORTISSEMENTS 

IMMOBILISATIONS AMORTISSABLES
Montant des 

amortissements 
au début de 
l’exercice 

Augmentations
 : dotations de 

l’exercice 

Diminutions : 
amortissements 

afférents aux 
éléments sortis de 
l’actif et reprises 

Montant des 
amortissements à 
la fin de l’exercice 

Frais d’établissement et de développement 
- TOTAL I - - - -

Autres immobilisations incorporelles - 
TOTAL II - - - -

Terrains - - - -

Sur sol propre 1 441 343 809 491 - 2 250 834

Sur sol d’autrui - - - -

C
on

st
ru

ct
io

ns

Inst. Générales, 
agencements et 
aménagements 

des constructions
- - - -

Installations techniques, matériel et 
outillage industriels 485 677 272 767 - 758 444

Inst. Générales, 
agencements, 

aménagements 
divers

- - - -

Matériel de 
transport - - - -

Matériel de bureau 
et informatique, 

mobilier
- - - -

A
ut

re
s 

im
m

ob
ili

sa
tio

ns
 c

or
po

re
lle

s

Emballages 
récupérables et 

divers
- - - -

TOTAL III 1 927 020 1 082 258 - 3 009 278

TOTAL GÉNÉRAL. (I+II+III) 1 927 020 1 082 258 - 3 009 278
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4.2 Actif circulant
État des échéances des créances à la clôture de 

l’exercice

ETAT DES CREANCES

Montant brut À 1 an au plus À plus d’un an 

Créances rattachées à des participations - - -

Prêts - - -

D
E 

 L
’A

C
TI

F 
IM

M
O

B
IL

IS
É

Autres immobilisations financières - - -

Clients douteux ou litigieux - - -

Autres créances clients 1 243 706 1 243 706 -

Créance représentative de 
titre prêtés ou remis en 

garantie

Provisions pour 
dépréciation 

antérieurement 
constituée

- - -

Personnel et comptes rattachés - - -

Sécurité sociale et autres organismes sociaux - - -

Impôts sur les 
bénéfices - - -

Taxe sur la valeur 
ajoutée 69 200 69 200 -

Autres impôts, taxes et 
versements assimilés - - -

État et autres 
collectivités publiques

Divers - - -

Groupe et associés - - -

D
E 

L’
A

C
TI

F 
C

IR
C

U
LA

N
T

Débiteurs divers (dont créances relatives à des 
opérations de pension de titres) 455 341 285 698 169 643

Charges constatées d’avance - - -

TOTAL 1 768 248 1 598 605 169 643

Prêts Accordés en cours d’exercice -

Remboursements obtenus en cours d’exercice -
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Les « débiteurs divers» à plus d’un an correspondent aux franchises de loyer restant à 
étaler.

4.2.1 Produits à recevoir

Libellés Montant

INTÉRÊTS COURUS

Immobilisations financières -

Participations groupe -

Participations Hors groupe -

Clients -

Associés -

Valeurs mobilières de placements -

AUTRES PRODUITS

Factures à établir 519 207

RRR à obtenir, avoirs à recevoir -

Personnel -

Sécurité sociale -

État -

Divers -

TOTAL 519 207

4.3 Capitaux propres
4.3.1 Capital social

Il n’y a pas eu de changement au cours de l’exercice, Nombre d’actions Valeur en capital

Position début de l’exercice 534 000 534 000

Mouvements : ………………………………………………

Position fin de l’exercice ………………………………………….. 534 000 534 000
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4.3.2 Variation des capitaux propres

Libellés N-1 + - N
Capital 534 000 - - 534 000
Réserves, primes et écarts 4 797 000 - - 4 797 000
Report à nouveau -464 033 - 391 632 -855 664
Résultat -391 632 - 76 962 -468 593
Subventions d’investissement - - - -
Provisions réglementées - - - -
Autres - - - -

TOTAL 4 475 336 - 468 593 4 006 742
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4.4 Passifs et provisions 
4.4.1.1 Charges à payer

Libellés Montant

CONGES A PAYER

Congés provisionnés -

Charges sociales provisionnées -

Charges fiscales provisionnées -

INTERETS COURUS

Emprunts et dettes assimilées -64 735

Dettes part. groupes -

Dettes part. hors groupes -

Dettes sociétés en participation -

Fournisseurs -

Associés -555 012

Banques -

Concours bancaires courants -

AUTRES CHARGES

Factures à recevoir -215 648

RRR à accorder, avoirs à établir -

Participation des salariés -

Personnel -

              Sécurité sociale -

Autres charges fiscales -6 216

Divers -

TOTAL -841 611
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4.5 État des échéances des dettes à la clôture de 
l’exercice 

ÉTAT DES DETTES Montant brut A 1 an au plus A + d’1 an et 5 ans 
au + A + de 5 ans

Emprunts obligataires convertibles - - - -

Autres emprunts obligataires - - - -

à 1 an maximum à 
l’origine - - - -Emprunts et 

dettes auprès des 
établissements de 

crédit (i) à (iv) à plus d’1 an à 
l’origine 21 464 735 64 735 - 21 400 000

Emprunts et dettes financières divers 476 465 - - 476 465

Fournisseurs et comptes rattachés 866 393 866 393 - -

Personnel et comptes rattachés - - - -

Sécurité sociale et autres organismes 
sociaux - - - -

Impôts sur les 
bénéfices - - - -

Taxe sur la valeur 
ajoutée 229 128 229 128 - -

Obligations 
cautionnées - - - -

État et autres 
collectivités 
publiques

Autres impôts, 
taxes et assimilés 6 216 6 216 - -

Dettes sur immobilisations et comptes 
rattachés - - - -

Groupe et associés 7 329 061 555 012 - 6 774 049

Autres dettes (dont relatives à des 
opérations de pension de titres) - - - -

Dettes représentatives de titres 
empruntés ou remis en garantie - - - -

Produits constatés d’avance - - - -

TOTAL 30 371 998 1 721 484 - 28 650 514

Emprunts souscrits en cours d’exercice -

Emprunts remboursés en cours d’exercice -

Montant des divers emprunts et dettes contractés auprès des associés personnes physiques à la clôture -
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Les dépôts de garantie versés par les locataires figurant dans le poste « emprunts et 
dettes financières diverses », soit 476 465 euros, ont été considérés comme les dettes à 
plus de 5 ans en prenant pour hypothèse que les locataires renouvelleront les baux 
lorsqu’ils arriveront à échéance.

4.6 Compte de résultat
4.6.1 Ventilation du chiffre d’affaires

France Export et communautaire Total

Bureaux 3 278 603 3 278 603

Habitations

Entrepôts

Chiffre d’affaires net 3 278 603 3 278 603

4.6.2 Précisions sur la nature, le montant et le traitement de 
certaines charges et produits 

Honoraires des commissaires aux comptes

CAC

Au titre de la mission de contrôle légal des comptes 9 850

Au titre d’autres prestations

Honoraires totaux 9 850

Le poste transfert de charge correspond aux frais d’émission d’emprunt à étaler.

4.7 Information relative à la fiscalité
La société A City SAS a opté pour le régime des Sociétés d'investissements immobiliers 
cotées (SIIC) codifiée à l’article 208 C du code général des impôts (CGI). En vertu de ces 
dispositions légales, A City SAS est exonérée d’impôt sur les sociétés sous condition de 
remplir ses obligations de distribution.
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4.8 Engagements financiers donnés
Les suretés concernant l'emprunt bancaire contracté sont les suivantes :

Sûreté mobilière :
 Nantissement des comptes de l'emprunteur

 Bordereau Dailly

 Nantissement de créances au titre du contrat de couverture

 Nantissement de Créance au titre de tout prêt subordonné

 Convention de subordination

 Compte bloqué - Cash Trap

 Mainlevée 

Sûreté réelles immobilière :
 Hypothèque de l'immeuble

 Privilège de prêteur de denier

Les engagements concernant l'emprunt bancaire contracté sont les suivants :

 Communication des documents comptables et financiers

 Visite de l'immeuble

 Audit à l'initiative de l'agent et des prêteurs

 Communication des rapports d'expertises

 Communication des ratios financiers

 Communication de toute information significative concernant l'immeuble (Vente ; 
Litiges ; Sinistres...) 

 Respect des ratios financier (ratio LTV à 72% puis 70% ; ratio ISC à 150%)

4.9 Instruments financiers dérivés

La société a contracté un contrat de CAP le 20 mars 2018 dont les caractéristiques sont 
les suivantes : 

 Date effective : 20/03/2018

 Date de fin : 20/03/2025

 Montant nominal emprunt couvert : 21 400 000 €

 Montant du CAP : 633 000 €

 Taux CAP : 0.90000%
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5 Événements postérieurs à la clôture
L’épidémie de COVID a été déclarée « pandémie mondiale » par l’Organisation Mondiale 
de la Santé le 11 mars 2020 et a eu, et continue d’avoir, un impact sur l’économie 
mondiale et sur les marchés immobiliers. Ces derniers ont connu une diminution 
importante de leurs niveaux d’activités transactionnelle et locative. Au mois de novembre 
2020, certains marchés immobiliers ont recommencé à fonctionner et les volumes de 
transactions repartent à la hausse. La campagne de vaccination contre la COVID 19 
annoncée pour 1er semestre 2021 permet d’envisager une amélioration des conditions 
de marché dans la seconde partie de l’année qui vient. A noter cependant que les activités 
de A City SAS ont été impactées par la crise au cours de l’exercice 2020. En effet, des 
aides ont été accordées aux locataires dans le cadre de cette crise. 




